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cédé l'ouverture de la présente session au-
cune des commissions n'avait été signée.
Les commissions ont été émises la veille de
l'ouverture de -la présente session. C'était
le mercredi des cendres, et eles ont été en-
voyées au greffier de la Couronne en Chan-
cellerie. Je me suis rendu, moi-même, au-
près de cet officier ; je 'me suis fait donner
par lui six formules écrites sur parchemin,
et je lui ai déclaré que ses services ne se-
raient pas requis dans cette affaire. Les
commissions furent alors signées et envoyées
ici le jour suivant. Autrement, elles n'au-
raient probablement pas été prêtes, vu que
l'on ne s'en était aucunement occupé la veille
de l'ouverture du parlement. Ni le greffier
du Conseil privé, ni le greffier de la Couron-
ne en Chancellerie ne s'étaient occupés de
leur préparation.

L'honorable air MACKENZIE BOWELL:
Mon honorable ami nous a parlé d'histoire
ancienne.

L'honorable M. SCOTT : Oui.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Le greffier de la Couronne en Chancellerie a
été déjà un officier de cette Chambre. J'i-
gnore ce qu'il était lorsque mon honorable
ami (le secrétaire d'Etat) faisait partie du
gouvernemnet de feu M. Alexander Mac-
kenzie ; mais je connais quelle a été la pra-
tique suivie à une date plus récente, et je
me demande pourquoi le secrétaire d'Etat-
si je puis me permettre de poser cette ques-
tion-est-il allé auprès du greffier de la Cou-
ronne en Chancellerie et a-t-il exigé de lui
les formules dont il nous a parlé? La pra-
tique suivi# autrefois-et j'ignore ce quelle
est -maintenant-était comme suit: le greffier
du Conseil prive adresasit au greffier de la
Couronne en Chancellerie l'arrêté du conseil
appelant au Sénat certains messieurs, et le
devoir du greffier de la Couronne en Chan-
cellerie était de remplir ensuite les formules
de commissions et de les envoyer au gref-
fier du Sénat. Le secrétahre d'Etat ne s'est
jamais, dans le passé, arrogé le droit d'as-
sumer les fonctions de greffier de la Couron-
ne en Chancellerie. Je ne connais aucune
règle ou aucune loi justifiant cette interven-
tion du secrétaire d'Etat. Ce n'est pas seule-
ment une question de précédent que je sou-
lève. Il s'agit aussi de la règle établie et
j'appelle l'attention de la Chambre sur le
fait que je viens d'exposer.

Hon. M. SCOTT.

L'honorable M. SCOTT : Je n'ai trouvé
dans la règle 'établie que l'<bservance de
beaucoup de formojités par des officiers Qui
ne -paraissaient pas s'occuper sérieusement
de leur besogne, puisque, comme je l'ai dit
déjà, is n'avaient pas encore commencé à
préparer les commissions la veille même de
l'ouverture du parlement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
A qui faut-il en attribuer la faute?

L'honorable M. SCOTT : Aux officiers
chargés de la besogne en question ; mais je
ne crois pas que cette négligence se répètera
à l'avenir.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Est-ce le greffier du Conseil privé qui sera
chargé de cette besogne?

L'honorable M. SCOTT : J'ai trouvé qu'au-
cun arrêté du Conseil ou aucune loi ne re-
quérait le greffier de la Couronne en Chan-
cellerie de signer les documents en ques-
tion. Cet officier ne crée pas les' sénateurs,
Ceux-ci sont nommés par Son Excellence qui
signe Elle-même les commissions. Je ne
sache pas que le greffier de la Couronne en
Chancellerie ait rien à faire avec les com-
missions. Cet officier a pu s'occuper autre-
fois de leur préparation lorsque air Hector
Langevin était secrétaire d'Etat. J'ai fait
des recherches relativement à la pratique
suivie, et j'ai trouvé que le greffier de la
Couronne en Chancellerie était attaché au
service du secrétaire d'Etat ; mais je n'ai pu
découvrir que l'autorisation avait été direc-
tement donnée au grefhier de la Couronne en
Chancellerie de signer les documents en
question. Je n'ai pas vu que la signature
de cet officier était en quoi que ce soit néces-
saire ·pour donner à ces documents le.carac-
tère authentique dont ils ont besoin. Le
greffier de la Couronne en Chancellerie n'est
pas l'officier entre les mains de qui ces
documents doivent passer. L'arrété du con-
sefl et les comnissions sont la seule autorité.
C'est pourquoi j'ai conclu qu'il était entière-
ment inutile que le greffier de la Couronne
en Chancellerie eût quelque chose à faire
avec ces documents.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Tout autre membre du cabinet, sans doute,
aurait pu faire précisément ce qui a été fait
par le secrétaire d'Etat.

L'honorable M. SCOTT : Je le crois.


